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	Demande d’agrément provisoire au titre du crédit d’impôt ÉDITION MUSICALE
(artICLE 220 SEPTDECies du CODE GÉNÉRAL DES IMPÔTS)



Pour bénéficier du crédit d'impôt, il est nécessaire de respecter toutes les conditions d'éligibilité. 

Les entreprises sont invitées, à l’aide de la notice explicative, à vérifier l'éligibilité de leur structure, de l’auteur et/ou du compositeur, du contrat des dépenses avant de procéder à la demande de l'agrément à titre provisoire.

	Un dossier de demande d'agrément comprend :

1/ Un dossier de demande d’agrément à titre provisoire totalement complété, daté et signé au format pdf par contrat.
2/ Si votre entreprise n'a jamais demandé d'agrément ou si sa structuration a évolué (changement d'adresse, de code APE...) : un extrait Kbis ou un avis de situation au répertoire SIRENE de moins de 3 mois ou un document équivalent. Dans le cas d'une association, merci de fournir également une copie du récépissé de déclaration de l'association en préfecture et une copie des statuts.

2 / Une copie du contrat de préférence faisant l’objet de la demande d’agrément provisoire.
Dans le cas d’une coédition, chaque entreprise devra déposer une demande d’agrément. Les dépenses mentionnées dans le budget prévisionnel correspondent aux dépenses exposées par cette entreprise (et non à la totalité des dépenses exposées dans la coédition).   
Le dossier complet doit être communiqué au Centre national de la musique par courriel à l’adresse ciem@cnm.fr.


Des éléments complémentaires peuvent également être demandés par le service gestionnaire afin de s'assurer que l'ensemble des conditions d'éligibilité sont réunies.
Un dossier non complété ne sera pas présenté en comité d'experts. 

Lorsqu’un dossier est incomplet, le Centre national de la musique invite l'entreprise à fournir les pièces nécessaires dans un délai de trois mois à compter de la réception de la demande de régularisation. À l'expiration de ce délai, faute de régularisation, la demande d'agrément provisoire est réputée caduque - conformément à l'article 4 du décret d’application relatif au crédit d’impôt pour dépenses d’édition d’œuvres musicales prévu à l’article 220 septdecies du code général des impôts
Pour d’autres informations : ciem@cnm.fr 
	La demande concerne l’entreprise d’édition musicale suivante :


	Raison sociale de l’entreprise
	

	Numéro SIRET
	

	Numéro CNM
	

	Code APE
	

	

	Adresse complète
	

	Code postal
	

	Ville
	

	

	Prénom et nom du responsable légal
	

	Téléphone
	

	Courriel
	


LE CONTACT POUR CE DOSSIER EST :
	Prénom NOM
	

	Fonction
	

	Adresse (si différente)
	

	Téléphone
	

	Courriel
	


	La demande concerne le contrat de préférence suivant :


	Référence du contrat propre à votre entreprise
	


	AUTEUR OU COMPOSITEUR objet du contrat de préférence
	


	

	Genre de l’auteur ou compositeur
Choisir une seule mention 
	Féminin

Masculin

Autre

	Genre musical principal
	


	Calendrier prévisionnel des opérations (lorsque les dates sont connues)
Format des dates : JJ/MM/AAA

	Début des opérations de soutien à la création des œuvres musicales
	

	Début des opérations de contrôle et d'administration des œuvres musicales
	

	Début des opérations de publication, d’exploitation et de diffusion commerciale des œuvres musicales
	

	Date de dépôt des œuvres au répertoire d’un organisme de gestion collective
	


Je déclare sur l’honneur que l’entreprise d’édition musicale :
· Est assujettie à l’impôt sur les sociétés ; 
· N’est pas détenue directement ou indirectement, par un éditeur de service de télévision ou de radiodiffusion ;
· Respecte l’ensemble des obligations légales, fiscales et sociales.
Le contrat de préférence remplit les conditions prévues au du II de l’article 220 septdecies du code général des impôts à savoir :
· Il est conclu par une entreprise d'édition musicale établie en France, dans un autre État membre de l'Union européenne ou dans un autre État partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales et qui y effectue les prestations liées à la création des œuvres musicales ainsi qu'aux opérations d'édition de celles-ci;

· Il stipule que l'auteur ou le compositeur s'engage à accorder un droit de préférence à l'entreprise pour l'édition de ses œuvres futures dans les conditions prévues à l'article L. 132-4 du code de la propriété intellectuelle ;

· Il lie une entreprise d'édition musicale à un nouveau talent, défini comme un auteur ou un compositeur dont les œuvres éditées n'ont pas dépassé un seuil de ventes et d'écoutes défini par décret pour deux albums distincts ou qui, en qualité d'auteur ou de coauteur, de compositeur ou de cocompositeur ou dans le cadre d'une œuvre collective, n'a pas contribué à l'écriture ou à la composition de plus de 50 % des œuvres figurant dans deux albums distincts ayant chacun dépassé ce seuil de ventes et d'écoutes.
S'agissant des œuvres comportant des paroles, le bénéfice du crédit d'impôt est réservé aux œuvres de nouveaux talents dont la moitié au moins sont d'expression française ou emploient une langue régionale en usage en France. Par dérogation, pour les entreprises qui satisfont à la définition de la microentreprise donnée au 3 de l'article 2 de l'annexe I au règlement (UE) n° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d'aides compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité, les œuvres comportant des paroles qui ne relèvent pas de cette catégorie ouvrent droit au bénéfice du crédit d'impôt dans la limite du nombre d'œuvres d'expression française ou employant une langue régionale en usage en France, déposées la même année au cours du même exercice par la même entreprise au répertoire d'un organisme de gestion collective au sens de l'article L. 321-1 du code de la propriété intellectuelle, hors répertoire étranger sous-édité. Le seuil d'effectif est calculé hors personnel rémunéré au cachet. S'agissant des œuvres de nouveaux talents, le bénéfice du crédit d'impôt s'apprécie au niveau de l'entreprise redevable de l'impôt sur les sociétés pour l'ensemble des œuvres déposées chaque année au répertoire d'un organisme de gestion collective au sens du même article L. 321-1, hors répertoire étranger sous-édité.
J’ai pris connaissance de l’article 441-6 alinéa 2 du Code pénal qui dispose que « le fait de fournir une déclaration mensongère en vue d’obtenir d’une administration publique ou d’un organisme chargé d’une mission de service public une allocation, un paiement ou un avantage indu est puni de deux ans d’emprisonnement et de 30 000 € d’amende », et certifie l’exactitude de l’ensemble des renseignements fournis dans ce dossier.
Date :
Signature du représentant légal de l’entreprise et cachet de l’entreprise :
	Budget prévisionnel des dépenses éligibles (dans le cadre du contrat de préférence)

	SOUTIEN À LA CRÉATION DES ŒUVRES MUSICALES

	Frais de personnel non permanent de l’entreprise
	

	Frais de personnel permanent de l’entreprise
	

	Rémunération du ou des dirigeants (petite entreprise uniquement)
	

	Frais et indemnités de déplacement et d'hébergement
	

	Dépenses liées à la formation musicale de l'auteur ou du compositeur
	

	Dépenses liées à l'organisation ou à la participation de l'auteur à des séminaires d'écriture musicale, y compris les frais d'inscription et de déplacement
	

	Dépenses de création et de maquettage : location de studios de répétition ou d'enregistrement, captations sonores, location et transport de matériels et d'instruments
	

	Sous-total Soutien à la création des œuvres musicales
	

	CONTRÔLE ET D'ADMINISTRATION DES ŒUVRES MUSICALE

	Frais de personnel permanent de l’entreprise
	

	Rémunération du ou des dirigeants (petite entreprise uniquement)
	

	Frais de déclaration des œuvres musicales
	

	Dépenses de veille liées à l'exploitation illicite des œuvres musicales
	

	Frais de défense des œuvres musicales et des droits des auteurs et des compositeurs
	

	Sous-total Contrôle et administration des œuvres musicales
	

	PUBLICATION, EXPLOITATION ET DIFFUSION COMMERCIALE DES ŒUVRES MUSICALES ÉDITÉES, ET DÉVELOPPEMENT DU RÉPERTOIRE DE L'AUTEUR OU DU COMPOSITEUR

	Frais de personnel permanent de l’entreprise
	

	Rémunération du ou des dirigeants (petite entreprise uniquement)
	

	Dépenses de reproduction graphique et d'impression, tant physique que numérique, des œuvres musicales éditées, y compris les frais de relecture et de correction des manuscrits
	

	Dépenses de commercialisation des œuvres musicales sur support physique ou numérique
	

	Dépenses de prospection commerciale engagées en vue d'assurer l'exportation et la diffusion à l'étranger des œuvres musicales éditées, incluant notamment les frais et indemnités de déplacement et d'hébergement
	

	Dépenses engagées au titre de la participation de l'auteur ou du compositeur à des émissions de télévision ou de radio ou à des programmes audiovisuels ainsi que celles engagées pour la présentation des œuvres musicales éditées à des émissions ou programmes
	

	Dépenses liées à la création et à la gestion de contenus audiovisuels et multimédias consacrés aux œuvres musicales éditées
	

	Dépenses liées à la captation sonore des œuvres musicales éditées et à la création de maquettes phonographiques : location de studios d'enregistrement et frais de réalisation, d'arrangement, de mixage et de matriçage
	

	Frais de location ou de transport de matériel ou d'instruments
	

	Frais d'achat du petit matériel utilisé exclusivement dans le cadre de la publication, de la diffusion ou de l'exploitation commerciale de l'œuvre éditée (si non immobilisé)
	

	Dotations aux amortissements, lorsqu'elles correspondent à des immobilisations corporelles ou incorporelles utilisées exclusivement dans le cadre de la publication, de la diffusion ou de l'exploitation commerciale de l'œuvre éditée
	

	Dépenses liées aux répétitions et aux représentations promotionnelles des œuvres musicales éditées
	

	Sous-total Publication, exploitation et diffusion, et de développement du répertoire
	

	TOTAL DES DÉPENSES ÉLIGIBLES
	


	La liste nominative des prestataires techniques pressentis
(ajouter des lignes le cas échéant)

	Nom de l’entreprise
	Pays d'établissement
	Type de prestations
	Pays où aura lieu la prestation

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


	Liste prévisionnelle des œuvres musicales hors répertoire étranger sous-édité, qui seront déposées au répertoire d’un organisme de gestion collective par l’entreprise au cours de l’exercice. (Ajouter des lignes le cas échéant)

	Œuvres musicales
	Type : instrumentale, francophone, non francophone (choisir une seule mention)
	Date prévisionnelle de dépôt (au cours de l’exercice)

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


	Si les œuvres ne sont pas encore créées, nombre d’œuvres que l’entreprise prévoit de déposer, en précisant la part d’œuvres d’expression française ou employant une langue régionale en usage en France par rapport au nombre d’œuvres comportant des paroles (ajouter des lignes le cas échéant)

	Nombre prévisionnel d’œuvres que l’entreprise prévoit de déposer

	Instrumentales
	

	En langue française
	

	En langue régionale en usage en France
	

	Autres langues
	


	Liste complète, par ordre chronologique de première commercialisation en France, des albums des auteurs et compositeurs comprenant au moins une œuvre musicale dont ils sont l'auteur ou le compositeur, ainsi que des albums pour lesquels en qualité de coauteur, de cocompositeur ou dans le cadre d'une œuvre collective, ils ont contribué à l'écriture, de plus de 50% des œuvres musicales qui les composent, pour lesquels le seuil de ventes et d'écoutes a été atteint à la date de la demande (ajouter des lignes le cas échéant)

	
	Date de sortie
	Titre
	Type
	Producteur

	1
	
	
	
	

	2
	
	
	
	

	3
	
	
	
	

	4
	
	
	
	

	5
	
	
	
	

	6
	
	
	
	

	7
	
	
	
	

	8
	
	
	
	

	9
	
	
	
	

	10
	
	
	
	

	11
	
	
	
	

	12
	
	
	
	

	13
	
	
	
	

	
	
	
	
	


Types : Live, Studio, Musique de film…, single (plus de 2 titres), EP, LP…
Le seuil de ventes et d'écoutes est fixé à 100 000 équivalents-ventes. Un équivalent-vente correspond à la vente d'un album ou à 1 500 écoutes, chacune d'une durée supérieure à 30 secondes des titres de cet album sur les offres payantes des services de musique en ligne. Le total d'équivalents-ventes relatif aux écoutes est obtenu en soustrayant du nombre total des écoutes des titres d'un album, la moitié des écoutes du titre le plus écouté de cet album.
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